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Si les droits humains et leur défense sont largement thématisées, la protection 
des droits économiques, sociaux et culturels est moins connue de tout un chacun. 
Melik Özden, auteur d’un livre récent sur le sujet* et directeur du Cetim, une 
des chevilles ouvrières de la Déclaration des droits de paysans en 2018, nous en 
rappelle l’importance fondamentale.

Entretien réalisé par Joël Depommier

Quels sont les textes fondant les 
droits économiques, sociaux et 
culturels ? Quid du Pacte international 
de l’ONU ?
MELIK ÖZDEN Dans mon livre, je suis 
parti du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et cultu-
rels (PIDESC) adopté en 1966 et rati-
fié par plus de 170 Etats, en l’absence 
notable des Etats-Unis. Par ce texte 
contraignant, qui protège aussi bien 
les droits au travail, à la santé, au lo-
gement, à un niveau de vie suffisante, 
etc., l’ONU a voulu en quelque sorte 
codifier la Déclaration universelle 
des droits de l’homme de 1948. Dans 
de nombreuses conventions adoptées 
par la suite sur l’élimination de toute 

discrimination à l’égard des femmes, 
sur les droits de l’enfant, des personnes 
handicapées, des migrants, des pay-
sans ou des peuples autochtones sont 
inscrites des références aussi bien sur 
les droits civiques et politiques que sur 
les droits économiques et sociaux.

Dans votre livre, vous évoquez le droit 
au travail et à la sécurité sociale, tout 
en rappelant qu’on dénombre 200 
millions de chômeurs ou que 70 % de la 
population mondiale se trouve exclue 
d’un système de protection sociale. 
Est-ce à dire que les textes onusiens 
sont purement déclamatoires ?
Loin de là. Quand une convention ou 
un pacte sont ratifiés par les pays et que 

les Etats les ont entérinés au niveau na-
tional – de façon automatique en Suisse 
ou à travers une loi, ces textes de-
viennent contraignants. Le grand pro-
blème reste néanmoins le manque de 
volonté politique des Etats de les appli-
quer. Contrairement au cas de l’OMC, il 
n’existe pas de sanctions économiques 
en cas de non-application des textes. 
Au niveau des droits humains, il existe 
bien des mécanismes de suivi (organes 
de traité et procédures spéciales au 
sein du Conseil des droits de l’homme), 
mais ceux-ci ne peuvent ni envoyer des 
Casques bleus, ni imposer des sanc-
tions. Au niveau de la hiérarchie du 
droit, les normes des droits humains 
restent cependant supérieures aux 
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accords commerciaux, qui ont une du-
rée limitée dans le temps.

Dans votre livre, vous donnez 
beaucoup d’exemples de recours de 
personnes ou de collectifs auprès des 
instances internationales. Comme 
cela se passe-il ?
Le droit de recours s’inscrit à trois ni-
veaux : national, régional (ou conti-
nental) et international. En Suisse, 
les plaignants s’adressent à une juri-
diction cantonale. En cas d’échec et 
après avoir épuisé les recours au ni-
veau national, les plaignants peuvent 
recourir au niveau européen, en fai-
sant référence à la Convention eu-
ropéenne des droits de l’homme, 
même si celle-ci est limitée aux re-
lations de travail en ce qui concerne 
les droits économiques et sociaux. 
Outre la Cour européenne des droits 
de l’homme de Strasbourg, il est pos-
sible d’aller devant le Comité des 
droits économiques et sociaux (CO-
DESC) de l’ONU ou autres organes de 
traités relatifs comme pour les droits 
des femmes, des personnes handica-
pées, etc. dans le cas où l’Etat concer-
né a ratifié la convention et reconnaît 
la compétence dudit organe. Cela dit, 
la démarche reste laborieuse et dé-
pend de la décision des juges, nom-
més par les Etats, qui étudient le 
cas, en émettant parfois des juris-
prudences qui font avancer le droit 
international.

Les Etats sont-ils soumis à ces 
décisions ?
En théorie, oui, mais dans les faits, 
certains Etats les ignorent, à l’instar 
du Conseil fédéral qui s’est assis sur 
la condamnation récente de la Suisse 
par la Cour européenne des droits de 
l’homme pour n’avoir pas pris les me-
sures nécessaires pour lutter contre le 
réchauffement climatique.

Comme autres exemples, le Cana-
da a été condamné en 2018 par le Co-
mité des droits de l’homme de l’ONU 
pour avoir refusé aux migrants sans 
papiers l’accès à une couverture médi-
cale (violation du droit à la vie).

Ce même Comité a condamné le 
Paraguay en 2019 pour non seulement 
n’avoir pas contrôlé des sources de 
pollution (fumigations massives avec 
des produits phytosanitaires toxiques 

des terres agricoles et ressources en 
eau), causant un mort et l’hospitali-
sation de 22 personnes dans la colo-
nie Yerutí (district de Curuguaty dans 
le département de Canindeyú), mais 
aussi pour n’avoir pas enquêté sur ce 
cas.

Au Chili, un décret municipal in-
terdisait à des femmes Mapuche sans 
ressources et aux migrantes de vendre 
leurs produits dans la rue. Nous avons 
fait recours auprès du Rapporteur spé-
cial de l’ONU, qui a constaté qu’en l’ab-
sence de revenu, elles étaient condam-
nées à la précarité, en bafouant leurs 
droits à la vie et à l’alimentation. Au 
final, ce pays a dû annuler le décret, 
avec un point regrettable, celui de ne 
concerner que les femmes autoch-
tones, en excluant les migrantes, sans 
statut légal.

Au moment de la 
décolonisation, le  
Congo (RDC), ancienne 
colonie belge, a dû 
rembourser la dette  
de son gouvernement 
colonial

L’an dernier, nous avons obtenu la 
libération de neuf paysans Philippins 
emprisonnés illégalement pour avoir 
défendu leurs droits.

Pour le Comité contre la torture de 
l’ONU, les politiques de démolition de 
maisons dans les territoires palesti-
niens occupés représentent dans bien 
des cas une peine ou un traitement 
cruel, inhumain ou dégradant.

Ces exemples nous démontrent qu’il 
faut au préalable la reconnaissance 
des DESC par les Etats et l’existence de 
mécanismes de recours. Ensuite, les 
peuples et citoyens doivent connaître 
ces droits pour ensuite se les appro-
prier et exiger leur mise en œuvre. 
Comme ce travail d’information n’est 
pas fait par les Etats, il revient aux mou-
vements sociaux, communautés ou 
autres collectifs de les faire connaître 
et, en cas de violations, d’interve-
nir auprès des instances concernées 

pour obtenir justice. Les Etats, même 
les plus autoritaires n’aiment pas être 
montrés du doigt au niveau interna-
tional et les victimes obtiennent ainsi 
des victoires qui constituent autant de 
jurisprudence.

Vous rappelez que si un Etat n’a 
pas les moyens financiers pour 
réaliser ces droits sociaux, il peut 
faire appel à la coopération ou 
l’expertise internationale. Comment 
cela se passe-t-il ? Existe-il un lien 
avec le système de coopération 
internationale des Etats ?
Dans le PIDESC, il est fait mention de 
solidarité et de coopération interna-
tionales, mais celles-ci doivent être 
désintéressées et peuvent se présen-
ter sous la forme d’aide technique ou 
de formation pour démarrer des pro-
jets. Dans le cas de l’aide au dévelop-
pement, telle qu’elle est comprise en 
Occident, celle-ci se présente souvent 
sous la forme de crédits, soumis à des 
conditions, par exemple celles d’ache-
ter des produits du pays donateur, 
même si les pays concernés n’en ont 
pas besoin. Ce défaut n’est pas nou-
veau et existe depuis des décennies, 
en se couplant avec des programmes 
d’ajustement structurel (PAS) imposés 
par le duo FMI/Banque mondiale. Ces 
prêts ne font qu’empirer la situation, 
entretiennent la corruption et aug-
mentent la dette publique. 

Au moment de la décolonisation, le 
Congo (RDC), ancienne colonie belge, 
a dû rembourser la dette de son gou-
vernement colonial au lieu de mettre 
en place des infrastructures pu-
bliques. On en a eu un exemple ré-
cent avec la Grèce pour prendre un 
exemple en Europe. Sa mise sous tu-
telle a impliqué que toutes les res-
sources nationales soient mises à 
contribution et drainées vers ce rem-
boursement, quitte à licencier des 
fonctionnaires ou réduire les services 
publics tels que la santé ou l’éducation 
ou encore diminuer les prestations 
pour les retraités.

Est-ce qu’il y a des Etats qui ont suivi 
les préceptes de coopération du 
pacte ?
L’un des seuls est Cuba, qui est l’ex-
ception qui confirme la règle. Ce pays 
envoie ses médecins à l’étranger, 
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notamment en Afrique quand sévis-
saient Ebola ou la variole du singe. Il 
fait aussi des recherches médicales, 
malgré les difficultés que représente 
l’embargo étasunien. Cuba a encore 
des programmes d’aide avec plusieurs 
dizaines de pays en matière de san-
té ou d’éducation, malgré ses propres 
difficultés économiques.�

Outre les programmes d’ajustement, 
vous évoquez aussi une autre menace 
pour les droits économiques et 
sociaux, celle des multinationales et 
la rentabilité néolibérale. Pourriez-
vous préciser ?
Tout comme les programmes d’ajuste-
ment structurel, qui datent des années 
70, le pouvoir des sociétés transnatio-
nales (STN) ne date pas d’aujourd’hui. 
Avant sa chute, le président chilien 
Salvador Allende avait tenu un dis-
cours devant l’Assemblée générale de 
l’ONU pour dénoncer le pouvoir dé-
mesuré des STN sur les politiques éta-
tiques et collectives d’un pays. Suite 
à la disparition de l’URSS, les Etats-
Unis, ont fait passer toute une série 
de mesures favorables aux STN au 
sein de l’OMC ou dans d’autres traités 
multilatéraux et bilatéraux. Une juri-
diction spéciale a été mise en place à 
la Banque mondiale pour permettre 
aux multinationales de poursuivre les 
Etats pour rupture de contrats. 

Lorsque le gouvernement d’An-
gela Merkel en Allemagne a décidé 
de sortir son pays du nucléaire, l’en-
treprise suédoise Vattenfall a exigé 
4,7 milliards d’euros de dommages et 
intérêts devant le tribunal de règle-
ment international des différends de 
la BM (CIRDI) et a finalement obtenu 
1,43 milliard d’euros. En Bolivie, dès 
son arrivée au pouvoir en 1999, Evo 
Morales a renationalisé le secteur 
de la gestion de l’eau, qui était entre 
les mains d’un consortium de multi-
nationale nommée Aguas del Tuna-
ri, débouchant sur une « guerre de 
l’eau ».

La Bolivie s’est ensuite retirée de 
la juridiction de la BM. Au final, le 
consortium réclamait 25 millions de 
dollars de dédommagement, avant de 
retirer sa plainte. Il est presque im-
possible pour un Etat de gagner lors de 
ces différends. Le tribunal est compo-
sé de trois juges (deux pour les parties 

concernées) et le troisième, choisi par 
la BM face au désaccord entre les deux 
parties, penche presque systémati-
quement en faveur des STN. La prise 
de pouvoir de ces dernières a été vou-
lue par le système économique néo-
libéral imposé au monde entier pour 
privatiser les derniers secteurs en-
core publics. Leur discours est de dé-
noncer la bureaucratie inefficace des 
Etat, tout en cherchant un profit maxi-
mal et ce à court terme.

N’est-on pas dans une phase critique 
de tous ces droits, avec l’opposition 
des Etats-Unis de Donald Trump ou les 
agissements d’Israël à Gaza ?
Effectivement, la démocratie libérale 
n’est même plus respectée par ses pro-
moteurs. Les libéraux et la droite re-
prennent les discours de l’extrême 
droite. Les droits humains sont des 
obstacles, par rapport à leurs dis-
cours politiques et leurs objectifs, car 
ils prônent la loi du plus fort, la hié-
rarchie des classes et des races, des 
privilégiés contre les pauvres à élimi-
ner ou à asservir. L’exploitation des 
forces de travail ou des ressources na-
turelles, qui, pour la plupart ne sont 

pas renouvelables. Dans un monde 
marqué par la montée de l’extrême 
droite réactionnaire, il n’y a pas 
d’autres choix que la lutte. Ce qui re-
quiert, en premier lieu d’avoir une or-
ganisation, que ce soit un parti, un 
syndicat ou compter sur des mouve-
ments sociaux pour s’opposer à cette 
politique qui nous mène dans le mur. 
Pour y arriver, il faudra changer le 
système économique. Des signes po-
sitifs peuvent émerger. Face à une 
agriculture agro-industrielle méca-
nisée, chimisée, incapable de nour-
rir l’humanité et de protéger l’envi-
ronnement, notre lutte, associée à 
celle de Via Campesina, a débouché 
sur la signature en 2018, d’une Décla-
ration des droits des paysans. Puis la 
mise en place d’un mécanisme de sui-
vi en 2023 dans le cadre du Conseil des 
droits de l’homme de l’ONU, avec des 
avancements dans la mise en oeuvre 
dans certains pays et des progrès 
dans la jurisprudence, notamment à 
la Cour interaméricaine des droits de 
l’homme.  n
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